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La Mission permanente de la République argentine près l'Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence de la Commission générale et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert le projet de résolution ci-joint déposé par la Délégation de l’Argentine, aux fins d’acheminement à la Quarantième Session ordinaire de l'Assemblée générale: 

Sécurité citoyenne et droits de la personne


La Mission permanente de la République argentine près l'Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler à la présidence de la Commission générale les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 2 juin 2010 
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Présidence de la Commission générale

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROJET DE RESOLUTION

SÉCURITÉ CITOYENNE ET DROITS DE LA PERSONNE

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT que la sécurité citoyenne est l’une des dimensions de la sécurité humaine qui se trouve compromise lorsque l’État ne remplit pas sa fonction protectrice face au crime et à la violence sociale,


PRENANT EN COMPTE les conclusions de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en ce qui a trait aux forts taux de criminalité enregistrés, selon son rapport, dans les États de la région,


RAPPELANT que les politiques publiques en matière de sécurité citoyenne ont pour objectifs, entre autres, celui de garantir que les droits de la personne soient observés tant sur le plan normatif qu’opérationnel, ainsi que dans les pratiques des institutions et des agents de l’État,


CONSCIENTE que la perspective des droits de la personne permet d’aborder la problématique de la criminalité et de la violence ainsi que ses incidences sur la sécurité citoyenne au moyen du renforcement de la participation démocratique et de la mise en œuvre de politiques axées sur la protection de la personne humaine,

DÉCIDE:


1.
D’accueillir avec satisfaction la publication du rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH).


2.
D’encourager les États membres à mettre en œuvre les recommandations formulées dans le rapport de la CIDH, parmi lesquelles se distingue l’appel à assumer leurs obligations internationales de protection et de garantie des droits de la personne au regard de la sécurité 
citoyenne par la conception et la mise en application de politiques publiques intégrales, qui exécutent simultanément des activités spécifiques et des plans stratégiques sur les plans opérationnel, normatif et préventif.


3.
D’inviter les États membres à adopter des mesures visant à générer des capacités institutionnelles dans le secteur public pour concevoir et exécuter les activités qui s’inscrivent dans les plans et programmes constituant les politiques publiques sur la sécurité citoyenne, en disposant de ressources humaines, techniques et économiques adéquates.
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4.
De recommander aux États membres de réaliser les activités nécessaires pour garantir les normes spéciales de protection dont ont besoin les personnes ou groupes de personnes se trouvant dans des situations de vulnérabilité particulières face à la violence et au crime, parmi lesquels les enfants et adolescents, les femmes, les populations autochtones et d’ascendance africaine, ainsi que les personnes migrantes et les membres de leur famille, sans porter préjudice au fait que les obligations de protection et de garantie des droits de la personne consacrées dans les politiques sur la sécurité citoyenne adoptées par les États membres comprennent toutes les personnes sous leur juridiction.
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